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Une libéralisation au détriment
des cantons de montagne?

L'OFEN poursuit les discussions
relatives à l'ordonnance sur le mar-
ché de l'électricité

La consultation sur le projet d'ordon-
nance sur le marché de l'électricité
(OME) a débuté le 5 octobre pour s'a-
chever le 7 décembre 2001. Près de
230 organismes ont donné leur avis.

L'Office fédéral de l'énergie (OFEN)

procède actuellement à l'évaluation
des résultats et élabore le rapport sur
la procédure de consultation.
Les discussions entre l'OFEN et les

milieux intéressés, qui avaient corn-
mencé avant la consultation, se pour-
suivront jusqu'au printemps. Il s'agit
d'éliminer autant que possible les

divergences restantes, avec les organi-
sations directement concernées et les

groupes professionnels actifs dans l'in-
dustrie électrique. La priorité est don-
née à l'optimisation des mesures sus-
ceptibles d'assurer une ouverture
ordonnée du marché de l'électricité.
L'OFEN remaniera le projet d'OME en
se fondant sur les résultats de la

consultation et sur les conclusions des
discussions en cours. Une attention
spéciale a été accordée aux critiques
portant sur la densité normative élevée
de l'OME. L'ordonnance sera ainsi allé-
gée, au nom du principe de subsidiari-
té et dans l'intérêt d'une branche de
l'électricité davantage responsabilisée.
L'OME sera présentée au Conseil fédé-
ral pour approbation en début d'été.
Dans la foulée, l'exécutif fédéral a

décidé de fixer au 22 septembre pro-
chain le vote référendaire sur la LME,

que les Chambres fédérales avalent
adoptée en décembre 2000. Il ressort
de la consultation que de larges cer-
cles restent favorables à une ouverture
du marché de l'électricité opérée sur la

base de la LME.

Comme à chaque libéralisation, les régions
faiblement peuplées, autrement dit les

régions de montagne, commenceront par
payer les pots cassés de l'ouverture du
marché de l'électricité, une situation qui
risque de durer plusieurs années. Les rede-
vances communales en matière de droits
d'eau font déjà l'objet de pressions. De

même, les privilèges comme la gratuité du

courant consommé par les collectivités
publiques pourraient passer à la trappe.
Enfin, les impôts versés par les entreprises
électriques devraient diminuer.
Fait aggravant: nous perdrons l'un des
derniers avantages dus à notre situation, à

savoir le tarif spécial pour les régions de

montagne - appelé chez nous «tarif valai-
san» -, en l'occurrence un courant nette-
ment meilleur marché pour l'industrie, l'ar-
tisanat et les ménages. N'aurions-nous pas
tout intérêt à freiner la loi sur le marché
de l'électricité (LME), ou carrément à

empêcher son aboutissement?
Ce genre de conclusions hâtives est à pro-
scrire. Je pense au contraire qu'à moyen et
surtout à long terme, les cantons de mon-
tagne tireront des avantages de la LME.
• Sans la LME, une belle foire d'empoi-

gne s'annonce. Les gros clients obtien-
dront des rabais, tandis que les autres
resteront assujettis au monopole. Or les

gros clients sont rares dans le territoire
alpin.

• L'article portant sur le service public
garantit la compensation de la différen-
ce de coûts du réseau par rapport à la

moyenne suisse dans les régions faible-
ment peuplées.

• Aujourd'hui, notre courant excédentai-
re est bradé à vil prix. Or la LME ouvre
à l'énergie hydraulique les portes du
marché européen libéralisé, favorisant
sa vente à des prix corrects.

• Une hausse des recettes tirées de la

force hydraulique allégera la pression
que subissent les redevances sur l'eau,
les privilèges et les impôts, et renforce-
ra d'autant la position des cantons et
des communes de montagne.

La force hydraulique devra surmonter des
moments difficiles. Mais elle sera alors

compétitive sur le plan tant économique
qu'écologique. La force hydraulique des
cantons de montagne a un avenir, que la
LME contribuera à améliorer.
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